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L 'echec 
Suite de la page 4 

rer notre competitivite. 

li) De meme tout retard 

dans le processus de stabilisa-

tion retarde inutilement le mo-

ment ou la Banque mondiale 

pourrait intervenir, de concert 

avec d'autres donateurs, avec 

des prets d'ajustement structu-

rel et d'ajustement sectoriel 

pour nous aider directement a 

promouvoir la production, no-

tamment dans l'agriculture, 

secteur ou nous nous essouf-

flons apres une reforme telle-

ment alambiquee qu'elle crcc 

davantage de problemes qu'elle 

n'en resout, 

L'epargne: 

le credo ultra-liberal 

iii) les taux d'interets 

augmentent mais la pratique 

politique lavalas decourage l'in-

vestissement. Le document re-

prend a son compte le credo 

ultra liberal que les «taux d'in-

terets doivent assurer une re-

muneration de I 'epargne a un 

taux reelpositif ». Cette fa?on ; 

d'approcher le probleme de l~e- 0 

pargne nous choque. Pour 3 

raisons : 

a) d'abord, c'est la une 

contradiction de plus par rap-

port a 1'ambition annoncee de la 

strategic d'avenir qui viserait a 

« ren forcer les structures etati-

qties ». On a du mal a com-
prendre pourquoi un meme gou-
vemement voudrait a la fois « 

renforcer les structures etati-

ques » et liberer rageusement 

tous les prix strategiques. 

b) les premisses sur lesquel-

les se base le pnncipe de la re-

muneration de 1' epargne a des 

taux reels positifs sont, dans un 

pays comme Haiti, fausses. 

Chez nous, ce n est pas 1 ep ar-

quete d'une epargne que le ni-

veau de pauvrete rend illusoire 

est deja, en soi emincmment 

discutable. Mais que le « mar-

ronnage » cree, par surcroit, un 

climat politique d'incertitude et 

de confusion qui decourage 

l'investissement, est reprehen-

sible. Telle est, nous l'avons 

vu. la pratique politique lava-

las qu'elle decourage l'in-

vestissement. II s uit que meme 

si l'epargne augmentait, cela ne 

presenterait pas d'interet pour 

la croissance et la diminution de 

la pauvrete. Car celles des ra-

res cntrcprises qui generent des 

benefices et disposent d'epar-

gne n'ont pas confiance dans la 

politique du gouvernement, 

n'investiront pas dans des pro-

jets economiques a rentabilite 

diffcrec. Elles prcfcrent dollari-

ser leurs avoirs. En mars 1998, 

les depots en dollars dans les 

banques ctaient cvalues a S224 

millions. Dans le meme temps 

Unibank, pour faire des credits 

de l'ordre de 4 500 gourdes de 

movenne a des micro entrepri-

ses a des taux d'interets de 24 a 

par an. en ctait rcduitc a 

aller chcrcher a l'cxtcrieur une 
contribution de 40 % sur un 

projet d'un cout total pathetique 

(quand on connait les besoins 

de credits du secteur informel) 

de $ 2 millions. A la limite, ce 

n'est pas l'epargne qui manque. 

Mais le climat pour investir. 

Un processus 
pervers de sacrifices 

sans benefices 

En bref, entre, d'une part, 

la pratique politique lavalas, le 

magma administratif actuel et, 

d'autre part, les reformes telles 

qu "elles sont con?ues, il y a des 

incompatibilites fondamentales, 

gne qui augmentera la crois- qui condamnent les reformes a 

sance. C'est la croissance qui finefficacite et les Hai'tiens a 

augmentera l'epargne. Les taux un processus pervers de sacrifi-

d'interets pourront aller jus- ccs sans benefices, 

qu'au ciel. l'epargne veritable Sans une profonde remise 

n'augmentera pas. Les gens qui en cause de cette deplorable et 

ont des dollars et des maisons dangereuse situation, nous en-

les vendront de fa<;on a pouvoir trerons rapidement dans le cycle 

bcneficier des taux relcvcs sur infernal des stabilisations ra-

les depots. Et les banques com- tees, des ajustements incom-

merciales privees disposeront plets et sans effet. « Stop and 

d'une masse supplemental go». Eternel recommencement, 

d'argent a placer dans le com- Pauvrete a vie. Et s'aggrave-

merce et la consommation. Les ront 1" instability institutionnelle, 

debiteurs paieront l'argent plus fexode des boat people et des 

cher. Par contre, aussi long- braceros, le trafic de drogue, 

temps que persisteront la reces- f interruption de l'aide etran-

sion et la decroissance de l'e- gere et, qui sait ? — peut etre 

conomie, (et que la structure de nouveaux embargos. 

d'age de la population n'aura rONCLUSION 

pas ete substantiellemcnt al- —* 

teree) l'augmentation de l'cpar- Qc n>est pas ^opposition au 

gne par le biais de l'augmenta- p0uv0jr qUj s'oppose aux refor-

tion des taux d'interets restera mes L 0pp0sition aux refor-

unechimcre. mes, larvee ou ouverte, vient 

Ce n'est pas pour fessentiel, de l'interieur 

1'' arwnp meme d'un pouvoir lavalas a 
1 epa rgne pretention hegemonique, lequel 

qui manque, csl un assortiment de groupes 

mais le climat sociaux et de reseaux de clien-

nour investir teles aux sensibihtes diverses 

c) Augmenter les taux mais avec un tnut commun fon-

d'intcrets pour entreprendre la damental: leur mteret collecuf. 

en tant que groupe politique, est 

directement et totalement in-

compatible avec la tache de 

restructuration de l'economie 

sur la base de la reduction du 

role de l'Etat au profit du mar-

che. A l'interieur d'un pouvoir 

politique de type lavalas, ce ne 

sont pas les besoins de la re-

forme economique qui dictent la 

strategie politique, mais les be-

soins politiques du pouvoir qui 

dictent la strategie economique. 

De cet etat de fait, decoulent 

trois constatations : 

i) Attendre tranquillement 

que le pouvoir lavalas actuel se 

ressaisisse et prenne au serieux 

la question de la reforme de 

l'economie ne serait pas une 

option realiste. Dans un pays 

pauvre et analphabete, denoncer 

le « capitalisme comme peche 

mortel » et insulter le Fonds 

monetaire est un fonds de com-

merce politique trop remunera-

tes pour esperer que ceux qui 

y trouvent leur fortune renonce-

raient facilement a futiliser, 

quelle que puisse etre par ail-

leurs la profondeur de la crise 

economique et du desarroi so-

cial. Ce serait. helas ! plutot 

1"inverse. Plus la crise est pro-

fonde, plus les coupables sont 

ailleurs, n'est-ce pas ? De toute 

fagon, un populisme peut tou-

jours en remplacer un autre. 
ii) Des lors que c'est 

fessentiel, e'est-a-dire la volon-

te politique, qui manque, toute 

tentative pour contoumer les 
tiraillements — mental, ideolo-

gique et parfois meme moral — 
du pouvoir lavalas vis-a-vis des 

reformes, que ce soit par le 

biais de la mise en place de me-

canismes de preparation du 

budget qui limiteraient le role 

du Parlement, de l'independan-

ce de la Banque centrale, du 

licenciement de milliers de 

fonctionnaires ou de f introduc-

tion d'une dose massive d'As-

sistance technique dans 1"Ad-

ministration publique ne peut 

etre, au mieux, que d'une effi-

cacite limitee et au pire pour-

rait meme se retoumer contre 

les reformes. 

iii) Dans la meme veine, 

tout effort pour faire suppleer 

l'Etat par le secteur prive ris-

que d'etre une perte de temps et 

d'argent. Le secteur prive hai-

tien formel, coince sous les 

poids combines du secteur des 

entreprises publiques, de la 

sous-traitance etrangere et du 

secteur informel, est economi-

quement trop faible pour assu-

mer et mener une action inde-

pendante de l'Etat, a fortiori a 

un moment oil le dit secteur 

prive lui-meme doit, pour sur-

vivre, se debattre comme un 

diable entre le populisme, la 

corruption et la reforme. En 

realite, quand on y regarde de 

pres, le sort meme de la reforme 

est indifferent au secteur prive. 

D'abord, il n'y croit pas vrai-

ment. De plus, les troupes man-

quent.'D'un cote, la partie hai-

tienne du secteur d'assemblage, 

qui aurait du etre l'allie naturel 

des reformes a ete decime par 

les embargos successifs, au 

point oil certains d'entre eux 

ont ete contraints de se recon-

verts dans l'Etat. Reste une 

poignee d'agents economiques 

importants. Ces derniers, qu'ils 

travaillent pour f importation 

ou pour l'exportation, n'ont, 

dans leur grande majorite, au-

cune raison imperieuse de s'or-

ganiser pour entreprendre un 

effort de representation collec-

tive de leurs interets: ils savent 

l'Etat bien trop faible et cor-

rompu pour imposer a tous des 

regies egalement contraignan-

tes. Ce sera done chacun pour 

soi. 

Construire une 

base politique 

pour les reformes 

Ceci dit, le statu quo 

est inacceptable. 20 ans de de-

clin du revenu, 3 ans d'embar-

gos pendant lesqucls ce revenu 

deja famelique a diminue de 

40%, c'est assez. Non seule-

ment parce que nous avons 

epuise le quota de misere tole-

rable pour un peuple mais aussi 

parce que, a continuer sur la 

voie actuelle de pauperisation 

accelcrcc, cc n'est pas seulc-

ment la stabilite institutionnelle 
qui serait constammcnt mena-

cee mais le processus meme de 

dcmocratisation. 

Pour toutes ces raisons, 

nous pensons qu'on ne peut pas 
faire l'economie d'un mandat 

populaire, franc et direct, pour 

les reformes. Pour soutenir les 

reformes. il faut done construire 

une base politique sur" la base 

d'une large coalition politique. 

Une telle coalition aurait 

pour ambition de regrouper 

toutes les forces socio-politi-

ques menacees d'etranglement 

et de mort lente par la detresse 

de l'economie. Non seulcment 

la classe moyenne, qui a un 

interet direct a vouloir ecourter 

la periode de stabilisation pour 

en limiter le cout, dont une pro-

portion demesuree pese sur ses 

ffeles epaules, mais aussi celles 

des forces du travail auxquelles 

la recession chronique enleve 

toute possibility d'action utile, 

la partie de la classe d'affaires 

qui n'a pas assez de capitaux a 

dollariser pour echapper a F in-

flation, les Hai'tiens, nombreux, 

de toutes families politiques, 

qui revent d'un pays normal, 

auxqucls il faut ajouter ceux 

des lavalassiens qui, revenus de 

leurs utopies et conscicnts du 

mal que la non-politique econo-

mique lavalas a cause au pays, 

acccpteraicnt dorcnavant de 

mettre leur popularite au ser-

vice du bien commun au lieu de 

mettre le bien commun au ser-

vice de leur popularite. 

La coalition 

aurait 4 objectifs : 

— Informer le peuple ha'i-

tien et rctablir la verite sur le 

principe de l'ajustement struc-

turel. ses couts et ses avanta-

ges. 
— Proposer au peuple hai-

tien un nouveau programme de 

reformes qui soit a la fois cco-

nomiquement cfficace et politi-

quement acceptable. 

— Identifier les perdants. 

grands et petits, a quelque sec-

teur qu'ils appartiennent. qu'ils 

soient victimes de la liberalisa-

tion commcrciale, de la poli-

tique budgctairc ou de credit, de 

la devaluation, de la liberalisa-

tion des prix et prevoir des 

compensations adequates suffi-

sammcnt bien ciblces pour ne 

pas contrarier la realisation des 
objectifs du Programme d'a-

justcment. 
— Sur la base d'un mandat 

clair desormais confcrc par I c-
lectorat, renegocier le Pro-
gramme d'ajustement avec la 

communaute internationale. 
— Assurer la realisation du 

Programme renegocie de ma-

niere credible et soutenable, 

dans la transparence et avec 

competence. 
Au cas ou l'electorat 

aurait rejete le principe des re-

formes, alors les populistes 

n'auraient plus qu'a continuer. 

mais desormais sans besoin de 

tricher, de detruire ce qui reste 

•de notre economie. 

Port-au-Prince, le 4 aout 

1998. 

* Ancien haut fonction-
naire de la Banque mon-
diale et candidat aux 
elections presidentielles 
du 16 decembre 1990, 
Marc Ls Bazin est le pre-
sident fondateur du 
MIDH (Mouvement pour 
Timplantation de la de-
mocratic en Haiti. 

LES FAITS DE L'ACTUALITE EN BREF 

m Affaire des 450 kilos de cocaine: 
les autorites tentent de brouiller les pistes 

Pierre-Fortin Jean-Denis 
Des temoins sequestres 

Trois semaines apres la 

demission fracassante du 
directeur central de la Police 

judiciaire, Pierre-Fortin Jean-
Denis, qui a revele a l'opinion la 

derive de la Police nationale 

interdit de depart 

(PNH) vers une « police 

politique » et l'implication de 
plusieurs agents dans le 

' detournement d'une importante 

quantite de drogue (voir les deux 

precedentes editions de H-O), les 

Suite en page 10 
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Par Marc Ls. Bazin* 

Une approche 

boum-boum 

C'est la une approche 

« boum-boum ». Elle est incom-

patible avec l'etat actuel des 

deficiences structurelles de no-

tre economic, et ne se justifiait 

ni par 1'anipleur des desequili-

bres (sans embargo) ni par ce 

qu'on sait de la flexibilite du 

marche. encore moins par l'etat 

de pauvrete insondablc de notre 

pays. Au niveau de pauvrete oil 

nous sommes descendus. le bas 

niveau du revcnu limite 1"in-

vest issement dans le capital 

humain. et le bas niveau d'in-

c'est le « marronnage ». A par-

tir du moment ou on s'est enga-

ge tout a la fois a reduire les 

deficits budgetaires, a com-

battre Finflation, a ouvrir les 

frontieres, a liberer les prix, et a 

reporter a plus tard la relance 

directe de la croissance, tout « 

marronnage » vis-a-vis des en-

gagements contractus envers le 

Fonds monetaire international 

devient coupable et emporte une 

triple consequence : 

i) il prolonge Fagonie 

d "avoir a poursuivre l'ajuste-

ment structurel dans une atmos-

phere malsaine d'instabilite Fi-

nanciere. A titre d'exemple, 

pour restructurer l'economie en 

profondeur et donner une base 

saine a la balance des paie-

ments. il faut ouvrir l'economie 

Marc Louis Bazin (photo Thony Belizaire/H-O) 

vcstissement dans le capital 

humain aggrave la pauvrete. 

C'est la un cercle vicieux et 

improvable, dont on ne sortira 

pas avec une politique de stabi-

lisation prioritaire, qui fait de la 

restauration des equilibres un 

prealable a la relance directe 

des investissements pour la 

croissance. De toutes fa$ons, 

pretend re reduire la demande 

jusqu'a un point de rencontre 

catastrophique avec une capaci-

tc de production en declin de-

puis pres d une generation dans 

le pays le plus pauvre du monde 

se lave men souye a te est mo-

ralement condamnable, bien 

cntendu, mais aussi economi-

quement absurde. En dessous 

d'un niveau minimum de revenu 

et de consommation par tete, 

aucune stabilisation n'est via-

ble. 

En l'absence de tout 

consensus social et politique sur 

l'idee meme des reformes, pre-

tendre les mener a leur terme, 

dans une ambiance d'instabilite 

institutionnelle chronique et en 

tournant le dos au pluralisme 

politique, etait en soi, deraison-

nable. Mais il y a plus grave: 

sur Eexterieur, il faut abaisser, 

et meme eliminer les tarifs 

douaniers et faire baisser le 

taux de change. Mais dans le 

meme temps, il faut combattre 

finflation, reduire les deficits 

budgetaires, par consequent 

trouver des recettes. c'est-a-dire 

renvoyer des fonctionnaires, 

etendre la TCA a des biens de 

premiere necessite, augmenter 

les tarifs des services publics et 

faire la chasse aux grands con-

tribuables. De meme. devaluer 

la monnaie commc suite a Fa-

doption d'un regime de change 

flexible, c'est bien. Mais d'a-

bord. il fa ut admettre que c'est 

cela que fon fait et pas 1" inver-

se. Ensuite, des lors que le 

laxisme budgetaire et 1" incer-

titude politique sur les reformes 

eloignent les investisseurs, la 

devaluation du taux de change -

a fortiori si.elle ne s'accompa-
gne d'aucune mesure directe 

d'incitations aux exportations -

ne fait qu'augmenter les prix 

des produits importes, c'est-a-

dire une des sources de la vie 

chere, sans pour autant amelio-

Suite en page 9 

Par Dr Yves Saint-Gerard 

Depuis les percees d'es-

peranee de fevrier 1986, Haiti 

n'arrive pas a s'en sortir et les 

puissances tutrices ne trouvent 

pas de solution satisfaisante a 

une situation nationale qui se 

degrade a tous les points de 

vue. Les solutions de rechange 

se font rares avec le morcel-

lement general de la classe 

politique (duvalieristes et neo-

duvalieristes, lavalassiens et 

neo-lavalassiens, socio-demo-

sibles malgre leur isotement. De 

plus, les divers groupes et 

groupuscules politiques lava-

lassiens se menent une lutte fra-

tricide a nulle autre pareille. 

commc ceux qui militaient dans 

les annees 70 l'avaient deja 

connue. A fepoque, il ctait 

difficile de bien coordonner la 

lutte contre le clan Duvalier et 

la plupart des responsables po-

litiques de fopposition avaicnt 

tout fait pour morceler foppo-

sition anti-duvalieriste. La mili-

naire contre la dictature, contre 

F imperialisme, contre le feoda-

lisme; contre l'opportunisme et 

ils passaicnt leur temps a fan-

tasnter une prise de pouvoir que 

certains semblaient pourtant 

n"avoir jamais voulu concre-

tiser. La droite traditionnelle 

minee par les ambitions person-

nelles de politiciens qui etaient 

prets a s'allier au clan Duvalier 

pour barrer la route aux com-

munistes se mefiait de la gau-

che empetree dans d'intermi-

nables luttes ideologiques. Aus-

si, en 1974, une reflexion du 

Manifestation anti-lav alas a New York (photo Maurice Moses/H-O) 

m-

Manifestation de support a lavalas a Washington (Photo d'archives) 

crates, liberaux)... face a ce qui 

reste de la droite et de la gauche 

traditionnelles. Les anciens 

communistes ont tous ete la-

mines par la realite haitienne et 

Internationale qui a pousse 

beaucoup d'entre eux dans la 

mouvance lavalas. 

De nos jours, quelques 

illumines revendiquent encore 

leur appartenance communiste 

mais ils sont souvent tres nui-

tance devoyee avait conduit a 

une dichotomie macoutes/anti-

macoutes pour neutraliser ceux 

qui pensaient autrement. 

L argumentation, archaique. se 

resumait a une approche politi-

que paranoiaque telle que cha-

cun etait un duvalieriste po-

tentiel ou un communiste au gre 

de leur inimitie. La plupart des 

opposants de la gauche s'enfer-

maient dans une lutte iniagi-

Parti des travailleurs hai'tiens 

(PTH) a-t-elle amene des idees 

pertinentes sur la question du 

Front (anti-duvalieriste). 

Selon le PTH. il ne fallait 

surtout pas « toniber dans I op -

portunisme de gauche » et. 

sous pretexte de ne pas se meler 

aux reactionnaires, ne pas de-

mordre du principe anti-impe-

rialiste et anti-feodal du front 

* ' - Suite en page 10 


